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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 27.215 du 12 mai 2009
dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile chez : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

Vu la requête introduite le 13 décembre 2008 par x, qui déclare être de nationalité
rwandaise, contre la décision x du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise
le 26 novembre 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu l’ordonnance du 5 mars 2009 convoquant les parties à l’audience du 8 avril 2009 ;

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante, représentée par Me C. NTAMPAKA,
avocat, et M. C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du
statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité rwandaise, d’origine ethnique Hutu (mère Tutsi), et
vous avez introduit une première demande d’asile en Belgique le 2 mars 2008. Cette
décision a fait l’objet d’une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et
de refus d'octroi de la protection subsidiaire, prise par mes services le 23 avril 2008. Le 8
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mai 2008, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du
Contentieux des étrangers, qui a confirmé cette décision le 28 juillet 2008.

Le 9 septembre 2008, vous introduisez une seconde demande d’asile. A l’appui de celle-
ci, vous déclarez que votre mère a été convoquée récemment - pour la dernière fois le 8
octobre 2008 - et à deux reprises, par la juridiction gacaca de cellule Rurenda, qui l’a
interrogée à votre propos ainsi que sur les chefs d’accusation de participation au
génocide (tenue d’une barrière, contrôle de documents et arrestation de personnes en
vue de les livrer aux Interhamwés) qui pèsent sur vous. En outre, selon vos dernières
déclarations, la secrétaire de la gacaca de cellule de Rurenda a déclaré à votre mère que
celle-ci vous aurait aidé à vous soustraire à la justice. Par ailleurs, des voisins de votre
mère lui indiquent que vous seriez arrêté, en cas de retour au Rwanda. En outre, des
cailloux auraient été jetés sur sa maison. A l’appui de votre deuxième demande, vous
versez les pièces suivantes : une convocation gacaca en vue de prouver la deuxième
convocation de votre mère ; une fiche individuelle de recensement en vue de prouver
l’ethnie de votre mère ; une attestation de l’UNR, une attestation d’identité complète, une
attestation de naissance en vue de prouver votre date de naissance et deux témoignages
privés.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications permettant
d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au
sens de la Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas
d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux
qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies
dans le cadre de la protection subsidiaire.

Il convient d’abord d’indiquer que les faits de persécution allégués à la base de votre
première requête ont été jugés dénués de crédit et de fondement par mes services, ainsi
que par le Conseil du Contentieux des étrangers (CCE), notamment pour le motif suivant,
repris dans ma décision du 23 avril 2008: « […] relevons que vous déclarez devant me
services et à plusieurs reprises vous rendre devant le siège de la juridiction gacaca de
cellule Matyazo depuis le début de l’année 2005 et ce jusqu’au mois de décembre 2007.
Vous précisez vous y rendre presque tous les mercredi et que les séances de cette
juridiction gacaca se déroulent devant le bureau de la cellule de Matyazo (audition du 27
mars 2008, p. 11, 12, 17 et audition du 11 avril 2008, p. 3). Confronté lors de votre
audition du 11 avril 2008 à l’information dont je dispose (dont copie figure au dossier
administratif) suivant laquelle cette juridiction gacaca de cellule Matyazo n’existe pas et
après la production par mes services de la liste des juridictions gacaca de l’actuel secteur
de Ngoma (cf. document 1 du dossier administratif) , vous revenez sur vos déclarations et
affirmez que la juridiction gacaca devant laquelle vous vous êtes rendu et devant laquelle
vous êtes accusé est la juridiction gacaca de cellule Rurenda (audition du 11 avril 2008, p.
3). Vous tentez d'expliquer l’incohérence de vos propos en déclarant que lors de la
réforme de la structure administrative au Rwanda, le secteur Matyazo est devenu la
cellule Matyazo et ajoutez que vous avez déduit du fait de la tenue du siège (l’endroit
précis où se tient le siège de la gacaca) de cette juridiction gacaca de cellule Matyazo
devant le bureau de cellule Matyazo que c’était la juridiction gacaca de cellule Matyazo
(audition du 11 avril 2008, p. 3). Vos explications n’emportent nullement la conviction car,
d’une part, il n’est pas crédible que vous vous soyez rendu pendant deux ans (du début
de l’année 2005 jusqu’en décembre 2007) devant une juridiction gacaca de cellule en
ignorant son appellation exacte – alors que vous êtes né dans le secteur dont elle est
censée dépendre et que vous y avez toujours vécu –, ou en supposant vous trouver
devant la juridiction gacaca de cellule Matyazo, a fortiori lorsque vous êtes accusé par
cette même gacaca (de cellule Rurenda cette fois) d’avoir participé aux barrières. D’autre
part, il n’est pas crédible que vous vous soyez rendu pendant deux ans devant une
juridiction gacaca de cellule en confondant son appellation exacte, car vous déclarez
devant mes services avoir reçu une convocation écrite du siège de cette juridiction
gacaca en vue de vous présenter devant celle-ci (audition du 11 avril 2008, p. 8).
Confronté au fait qu’il n’est pas crédible que vous vous trompiez quant à l’appellation de
la juridiction gacaca en question, puisque vous déclarez avoir été convoqué par écrit
devant celle-ci, vous déclarez que vous n’avez pas pris la peine de lire la convocation,



CCE n° x / Page 3 sur 8

que c’étaient des mensonges (audition du 11 avril 2008, p. 8), explication dénuée de toute
vraisemblance. ».

Rappelons que le Conseil du Contentieux des étrangers a fait sienne cette analyse (cf. §
3.3 de l’arrêt n° 14.548 du 28 juillet 2008 relatif à votre requête).

S’agissant de la convocation gacaca déposée à l’appui de votre deuxième demande
d’asile (versée au dossier administratif), relevons qu’il ressort d’informations dont je
dispose (des copies figurent au dossier administratif), que cette convocation est un faux.
En effet, comme relevé dans le cadre de votre première demande d’asile ainsi que dans
l’arrêt du CCE vous concernant, la juridiction gacaca de cellule Matyazo n’existe pas, or
la convocation gacaca que vous déposez à l’appui de votre seconde demande est émise
par la juridiction gacaca de cellule Matyazo, siège de Rurenda (cf. point n° 3 de la
convocation). En outre, le cachet apposé sur cette convocation fait référence à la
juridiction gacaca de cellule Rurenda- Secteur Matyazo, ce qui est en contradiction avec
l’appellation telle que formulée au point n° 3 de cette même convocation. En conclusion
de ces constatations, cette convocation gacaca est un faux.

Par ailleurs, invité à préciser à quelle date vous avez réceptionné cette convocation, vous
déclarez à deux reprises l’avoir reçue à la fin du mois d’août 2008 (CG, p. 11). Confrontée
au constat suivant lequel cette convocation a été établie le 1er octobre 2008, et dès lors
au manque total de crédibilité de vos déclarations, vous vous contentez de déclarer l’avoir
reçue après l’introduction de votre deuxième demande d’asile (CG, p. 11), explication qui
n’emporte pas la conviction, puisque vous déclarez derechef l’avoir reçue avant
l’introduction de votre deuxième demande d’asile.

En ce qui concerne la copie de l’attestation d’identité complète et la photocopie d’une
attestation d’inscription à l’université (versées au dossier administratif), relevons que vous
avez déjà produit ces deux documents devant le CCE, et que celui-ci a estimé que « dans
le mesure où le requérant admet avoir falsifié ou fait falsifier sa carte d’identité, la force
probante qui peut encore être accordée à des photocopies, de mauvaises qualité de
surcroît, est nulle ». (Arrêt n° 14.548 du 28 juillet 2008, point 3.6). Dès lors, il n’y a plus
lieu de se prononcer quant à ces deux documents.

En ce qui concerne votre passeport, relevons qu’un cachet du NSS (National Security
Service)-Direction Générale de l’immigration est apposé en date du 1er mars 2008, date
de votre sortie du Rwanda. Il est dès lors peu vraisemblable que vous ayez pu vous faire
délivrer un passeport en avril 2007 et que vous ayez pu franchir, sans encombre, les
contrôles à l’aéroport de Kanombe, si vous étiez, comme vous le déclarez, en butte à
l’hostilité des autorités depuis plusieurs années et si vous faisiez l’objet d’accusations
répétées de participation au génocide.

Quant à l’attestation de naissance que vous produisez (versée au dossier administratif),
celle-ci pourrait attester de votre date de naissance, mais ne constitue en rien, un indice
des craintes de persécutions alléguées à l’appui de votre demande. Par ailleurs, étant
donné que vous produisez un faux document à l’appui de votre seconde demande d’asile
(convocation gacaca), et que le CCE a déjà établi que vous aviez produit un document
d’identité falsifié dans le cadre de votre première demande (Cf. Arrêt n° 14.548, point 3.4),
j’émets de sérieux doutes quant à l’authenticité de cet acte de naissance.

Quant à la fiche de recensement concernant votre mère (versée au dossier administratif),
celle-ci ne permet pas de restaurer la crédibilité de vos déclarations. En effet, cette fiche
de recensement n’atteste en rien, des craintes de persécutions, personnelles et
individuelles, alléguées à l’appui de votre demande d’asile.

Quant aux deux témoignages déposés à l’appui de votre deuxième demande d’asile
(versés au dossier administratif), il s’agit de pièces de correspondance privée dont la
sincérité, la fiabilité et la provenance sont par nature invérifiables, et auxquelles aucune
force probante ne doit donc être attachée.

De l’ensemble des éléments susmentionnés, il n’est pas possible d’établir l’existence,
dans votre chef, d’une crainte de persécution au sens prévu par la Convention de Genève
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ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées
dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.
Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au
sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

1.2. Il s’agit de la décision attaquée.

2. La requête

2.1. La partie requérante s’en réfère à l’exposé des faits figurant dans la décision
entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l'article 1er, section A, §2, de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, §2, de son
Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut de réfugié (ci-après
dénommés la Convention de Genève), des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement
des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) et des articles 2 et 3
de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
La partie requérante invoque encore la violation du principe de la présomption
d’innocence, en ce qu’il est présumé dans son chef « une fraude dans les
documents présentés, alors qu’aucune vérification n’a été opérée pour lever le doute
qui pèse sur ces documents ».

2.3. La partie requérante allègue que le Commissaire général n’a pas pris en compte
l’ensemble des éléments du dossier et se fonde uniquement sur des « détails
périphériques ». Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée.
Ainsi, elle fait valoir que la copie de la fiche de recensement permet d’établir que le
requérant est bien issu d’une union mixte et rappelle que de tels enfants ne peuvent
pas revendiquer la protection des autorités publiques. Elle cite à cet égard un extrait
d’une note du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après
dénommé HCR), datant de janvier 2004, ainsi qu’un article paru dans le journal
Umuseso de juin 2004. Quant à la convocation qualifiée de faux document, la partie
requérante explique l’anomalie relevée avec le cachet y apposé par le fait que la
juridiction de la cellule Matyazo a été divisée en deux, la juridiction de Rurenda et
celle de Tonga, la première étant toujours située à Matyazo. Elle estime également
que le Commissaire général présume que les copies de l’attestation d’identité
complète et de l’attestation d’inscription à l’université sont des faux sans procéder à
aucune vérification. Elle souligne que les témoignages écrits sont des originaux qui
peuvent établir sa crainte et que le Commissaire général aurait pu les vérifier en
contactant leurs auteurs. La partie requérante considère enfin qu’il n’est nullement
impossible qu’un Rwandais sortant de prison obtienne un passeport et puisse quitter
légalement le pays et que si un doute subsiste à cet égard, il doit lui profiter.

2.4. La partie requérante demande de réformer la décision entreprise, de lui reconnaître
la qualité de réfugiée ou, à défaut, de lui octroyer le bénéfice de la protection
subsidiaire.

3. La note d’observation

3.1. La partie défenderesse, à qui le recours a été notifié le 31 décembre 2008, a déposé
une note d’observation le 12 février 2009, soit en dehors du délai de huit jours fixé
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par l’article 39/72, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Cette note doit
dès lors être « écartée d’office des débats » conformément à l’article 39/59, § 1er,
alinéa 3, de la même loi.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980

4.1. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse analyse les éléments nouveaux
et conclut qu’ils ne permettent pas de rétablir la crédibilité du récit allégué, laquelle
était mise en cause à l’issue de la première demande.

4.2. À titre liminaire, le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une
nouvelle demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués
en vain lors d’une précédente demande, le respect dû à la chose jugée ou décidée
n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le cadre de la
précédente demande d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que
la décision eût été différente si cet élément avait été porté en temps utile à la
connaissance du juge ou de l’autorité qui a pris la décision définitive. Dès lors, il y a
lieu d’apprécier si les nouveaux éléments invoqués possèdent une force probante
telle que le Commissaire général aurait pris, s’il en avait eu connaissance, une
décision différente à l’issue de l’examen de la première demande d’asile.

4.3. Le Conseil souligne qu’en l’espèce, les seuls éléments réellement nouveaux, au
sens de l’article 51/8, al. 1er, de la loi du 15 décembre 1980, déposés à l’appui de la
présente demande sont l’attestation de naissance, la fiche de recensement, la
convocation gacaca du 1er octobre 2008 et deux témoignages écrits. La partie
défenderesse ne devait dès lors pas se prononcer sur des documents déjà soumis
au Conseil dans le cadre de la première demande, à savoir l’attestation d’identité
complète, l’attestation d’inscription à l’université et le passeport. Les motifs de la
décision entreprise, relatifs à ces documents manquent de pertinence et le Conseil
considère qu’il n’y a pas lieu de les examiner plus avant. Il en va de même pour les
arguments de la requête qui s’y rapportent.

4.4. Le Conseil considère que le moyen pris de la violation du principe de la présomption
d’innocence est irrelevant dans le cadre de la présente demande de protection
internationale, car la décision entreprise tranche la question de la force probante du
document dont question, à savoir la convocation gacaca, présentée dans le cadre de
la deuxième demande d’asile du requérant et non celle de la culpabilité du requérant
à cet égard ; dès lors, la présomption d’innocence de ce dernier n’est nullement mise
en question en l’espèce et le moyen n’est pas fondé.

4.5. Après examen de la décision attaquée, le Conseil constate qu’il ne peut pas se rallier
aux motifs relatifs à la fiche de recensement et aux témoignages. Il appert en effet
que la fiche de recensement atteste l’origine ethnique tutsi de la mère du requérant,
lequel a fait valoir que ses origines mixtes l’empêcheraient de se prévaloir de la
protection des autorités rwandaises, de sorte que la motivation est à cet égard
insuffisante. Néanmoins, le Conseil constate que la partie requérante se fonde sur
un rapport du HCR datant de janvier 2004, déjà déposé au dossier administratif
relatif à la première demande, et n’apporte pas d’élément permettant d’actualiser ses
conclusions. De plus, selon ce même rapport et contrairement à ce qu’allègue la
partie requérante en termes de requête, il appert que seule l’ethnie du père doive
être prise en considération (« In the case of children from ethnically mixed
marriages, the ethnicity to be considered in their case is the one that belongs to their
father. It will be necessary to examine whether a Tutsi claims persecution at the
hands of Tutsis or a Hutu at the hands of the Hutus, both cases being very weak
{…} » (page 16, § 74). ). En tout état de cause, le Conseil a déjà estimé « qu’il n’est
pas démontré que le simple fait d’être issu d’un couple d’origine ethnique mixte
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exposerait le requérant, {…}, à un risque de persécution ou d’atteinte grave. » (arrêt
n°14.548 du 28 juillet 2008, page 6, § 3.10). À cet égard, le requérant n’a en effet fait
valoir aucun fait de persécution concret.

4.6. Quant aux témoignages, le Conseil constate que leurs auteurs sont clairement
identifiés et ont communiqué leurs numéros de téléphone de sorte qu’il était loisible
à la partie défenderesse d’en vérifier au moins la provenance. La motivation retenue
n’est dès lors pas correcte, ces éléments de preuve n’étant nullement « par nature
invérifiables » et dépourvus de toute force probante. Le Conseil relève cependant
que les témoins sont des personnes qui ont été proches du requérant de sorte que la
fiabilité de leurs déclarations est effectivement réduite. Aussi, ils ajoutent encore à la
confusion déjà constatée concernant la gacaca devant laquelle le requérant aurait
été accusé, l’une citant la juridiction gacaga de Rurenda, et l’autre la juridiction
gacaca de Matyaso. Dans ces conditions, le Conseil estime que les deux
témoignages écrits versés à l’appui de la présente demande ne permettent pas de
rétablir la crédibilité des allégations du requérant.

4.7. Le motif relatif à la convocation gacaca du 1er octobre 2008 est par contre établi,
pertinent et particulièrement déterminant, en ce qu’il impute au requérant le dépôt
d’un faux document et ce, sur la base d’éléments tout à fait objectifs. Le Conseil
n’est nullement convaincu par la tentative d’explication développée à cet égard en
termes de requête. La partie requérante ne démontre en effet pas l’existence
préalable d’une juridiction de cellule Matyazo et n’avance aucun élément de nature à
expliquer les confusions chronologiques constatées par la partie défenderesse quant
à l’obtention de ce document. En outre, le Conseil relève que le requérant n’a pas
été constant dans ses déclarations relatives aux convocations gacaca que sa mère
aurait reçues. Ainsi, à l’Office des étrangers, il déclare qu’elle n’a été convoquée
qu’une seule fois en mai 2008 à la juridiction de cellule Rurenda (case 36 de sa
déclaration, pièce 10 du dossier administratif). Au Commissariat général, il
mentionne cette fois une convocation adressée à sa mère pour le 8 octobre 2008,
ainsi qu’une convocation reçue en juillet 2008 et adressée à la Famille K., document
que sa mère aurait perdu (page 2 des notes d’audition, pièce 5 du dossier
administratif). De plus, aucune des deux versions ne cadre avec le document
déposé, soit une convocation adressée à la Famille K. pour le 8 octobre 2008.

4.8. Le motif relatif à l’attestation de naissance est également établi et pertinent. La partie
requérante tente de faire valoir que la partie défenderesse n’a pas valablement pu
mettre en doute son authenticité, mais ignore la motivation principale qui constate
que même s’il peut attester la date de naissance du requérant, ce document « ne
constitue en rien un indice des craintes de persécutions alléguées ».

4.9. Le Guide des procédures recommande d’accorder le bénéfice du doute à un
demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à
appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et
du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992,
§196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les
éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est
convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204).
Aussi, l’article 4.5 de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant
les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants
des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les
personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et
relatives au contenu de ces statuts, (J.O.C.E., n° L 304 du 30/09/2004, pp.0012-
0023) stipule également que le bénéfice du doute n’est accordé que moyennant
certaines conditions et notamment si : « c) les déclarations du demandeur sont
jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations
générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; {….} et e) la
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crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » Le Conseil estime qu’en
l’espèce, ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme il ressort des
développements qui précèdent.

4.10. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou
qu'elle en reste éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2
de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980

5.1. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante invoque
exactement les mêmes arguments que ceux développés dans le recours visant la
décision prise par le Commissaire général à l’issue de l’examen de sa première
demande. Dans ces conditions et eu égard au respect dû à la chose jugée, le
Conseil s’en réfère mutatis mutandis aux termes de l’arrêt rendu à la suite dudit
recours.

« 4.2. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la
loi sur la base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître
le statut de réfugié. Elle n’expose pas précisément la nature des atteintes graves
qu’elle redoute mais se réfère en substance à un risque de subir la torture ou les
traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 48/4, §2 b) de la loi. Elle
se réfère à un rapport d’Amnesty International de 2004 invitant les Etats de la
région des grands lacs à protéger les réfugiés rwandais et à un autre, de 2007,
faisant état des mauvais traitements infligés dans des centres de détention
rwandais.

4.3. Le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de
manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas
à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à des
atteintes graves. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a
personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des
informations disponibles sur son pays. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

4.4. Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus
pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de motif sérieux de croire que le requérant
pourrait encourir en raison de ces faits un risque réel d’être soumis à la torture ou
à des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants dans son pays d'origine.
D’autre part, comme déjà indiqué plus haut, la partie requérante n’établit pas que
le seul fait d’être d’origine ethnique mixte, à supposer ce fait établi, l’exposerait à
un quelconque risque d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, de la loi.

4.5. En ce que la partie requérante se réfère à l’article 46 de la loi rwandaise sur
l’immigration de 1999, édictant une peine de trois mois d’emprisonnement en cas
de sortie du territoire sans visa de sortie, elle semble indiquer que le seul fait
d’être détenu au Rwanda constituerait un traitement inhumain et dégradant. La
partie requérante cite à cet égard un rapport d’Amnesty International de 2007
faisant état de possibles cas de torture ou de traitements inhumains ou
dégradants au Rwanda.

4.5.1. Le Conseil observe à cet égard, en premier lieu, que si la source citée par
la partie requérante évoque la possibilité de cas de traitements inhumains et
dégradants dans des centres de détention au Rwanda, elle n’établit pas que tout
détenu risquerait d’être soumis à de tels traitements.
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4.5.2. Il constate, ensuite et surtout, que la partie requérante ne démontre pas
qu’elle tomberait sous le coup de la disposition légale rwandaise sanctionnant le
départ illégal du pays. En effet, comme indiqué plus haut (§§ 3.5 et 3.6), le
requérant soutient avoir quitté son pays muni d’un passeport rwandais à son nom
et authentique. La circonstance qu’il ne satisfait pas aux conditions pour pénétrer
sur le territoire Schengen est sans incidence, en soi, sur la légalité de son départ
du Rwanda.

4.5.3. Le requérant n’établit en conséquence pas qu’il y a des sérieux motifs de
croire qu’il encourrait, s’il devait retourner au Rwanda, un risque réel d’être
emprisonné ni, a fortiori, d’être soumis à des traitements inhumains et
dégradants, en application de la disposition de droit rwandais qu’il invoque.

4.6. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie
requérante de bénéficier de la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la
loi. »

5.2. Dès lors, dans la présente affaire, le statut de protection subsidiaire n’est pas
accordé à la partie requérante.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le douze mai deux mille
neuf par :

M. B. LOUIS juge au contentieux des étrangers,

Mme V. DETHY greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

V. DETHY. B. LOUIS.


